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Actualités 

 
En 2024, près de 37 000 migrants ont traversé la Manche. Crédit : Picture alliance  

Le Royaume-Uni annonce un plan pour sanctionner les passeurs 

de migrants 

Par La rédaction Publié le : 10/01/2025  

Le gouvernement britannique a annoncé mercredi un plan pour s'attaquer financièrement aux 

réseaux de passeurs : il prévoit, comme pour les sanctions internationales, de geler les avoirs 

des passeurs et des fabricants de "small boats" qui collaboreraient avec les trafiquants. Mais la 

majorité des passeurs utilisent un réseau informel basé sur de l'argent liquide. 

Londres multiplie les mesures pour freiner les arrivées irrégulières au Royaume-Uni. Dernière 

en date : un régime spécifique de sanctions ciblant les réseaux de passeurs de migrants. "Je 

suis fier d’annoncer que le Royaume-Uni est sur le point de devenir le premier pays au monde 

à élaborer une législation pour un nouveau régime de sanctions ciblant spécifiquement 

l’immigration irrégulière et le crime organisé en matière d’immigration", a déclaré mercredi 8 

janvier dans un communiqué le ministre des Affaires étrangères, David Lammy. "Cela 

contribuera à prévenir, combattre, dissuader et perturber l’immigration irrégulière et le trafic 

de migrants vers le Royaume-Uni". 

Ce nouveau dispositif, qui doit entrer en vigueur dans le courant de l'année, permettra "de 

cibler les individus et entités qui organisent ces dangereuses traversées" de la Manche, et qui 

"réalisent d'importants profits en exploitant des personnes vulnérables", insiste le Foreign 

Office. 

Concrètement, les autorités britanniques prévoient, comme pour les sanctions internationales, 

de geler les avoirs des passeurs et des fabricants de "small boats" qui collaboreraient avec les 

trafiquants. Le but, selon le gouvernement : "Endiguer les flux financiers à leur source". 

Le ministère des Affaires étrangères "prévoit de collaborer étroitement avec les alliés 

internationaux" pour mener à bien son projet. Mais cette mesure ne s'appliquera qu'aux avoirs 

britanniques des passeurs, souvent basés à l'étranger, qui utilisent rarement les réseaux 



bancaires traditionnels. La majorité des trafiquants utilisent un réseau informel basé sur de 

l'argent liquide. 

A lire aussi 

"L’Angleterre, c’est ma dernière chance" : à Loon-Plage, des migrants ballotés de pays en pays 

misent tout sur l’eldorado britannique  

Ce plan est "très similaire aux pouvoirs utilisés contre les terroristes, ce qui nous permet de 

saisir leurs biens, de les empêcher de voyager et de les mettre hors d'état de nuire", pense le 

gouvernement. 

Les autres régimes de sanctions existants (contre certains dirigeants iraniens, ou encore les 

soutiens à la guerre lancée par la Russie contre l'Ukraine), prévoient notamment des gels 

d'avoirs, des restrictions financières ou encore des interdictions d'entrer sur le territoire 

britannique. 

Des accords avec de nombreux pays 

Depuis son arrivée au pouvoir en juillet 2024, le Premier ministre britannique Keir Starmer a 

promis de renforcer la lutte contre les réseaux de passeurs, qu'il entend traiter "comme des 

terroristes". 

 
Des migrants traversant la Manche, le 6 août 2024. Crédit : Reuters 

Le gouvernement a notamment créé un nouveau centre de commandement dédié à la "sécurité 

des frontières" et a renforcé sa coopération avec ses partenaires européens pour traquer ces 

réseaux. 

Le Royaume-Uni a aussi signé l'an dernier un partenariat avec l'Irak qui vise à renforcer la 

collaboration des deux pays contre les réseaux de passeurs et de "travailler" à accélérer le 

retour des migrants irakiens dans leur pays, quand ils n'ont pas de titre de séjour valable au 

Royaume-Uni. 

A lire aussi 

Lutte contre l'immigration irrégulière : Keir Starmer salue les "progrès remarquables" de Giorgia 

Meloni  

Quelques mois plus tôt, Londres avait conclu des accords avec la Serbie, la Macédoine du 

Nord et le Kosovo destinés à "accroître le partage de renseignements et à intercepter les gangs 

criminels de passeurs". 



Début novembre, Keir Starmer avait aussi annoncé la création d'un fonds de 90 millions 

d'euros consacré à la lutte contre les trafiquants opérant dans la Manche. L'argent doit 

notamment servir à financer des équipements de surveillance de haute technologie et 100 

enquêteurs spécialisés contre les réseaux de passeurs. 

Près de 37 000 arrivées en 2024 

Mais malgré toutes ces mesures, les traversées de la Manche, à bord d'embarcations précaires 

et non adaptées à la navigation, ne faiblissent pas. Au contraire. En 2024, 36 816 personnes 

ont débarqué sur les rives britanniques depuis les côtes françaises. C'est 25 % de plus qu'en 

2023. Ce chiffre est toutefois en deçà du record atteint en 2022, avec 45 774 arrivées. 

 
Pour déjouer la surveillance policière, les migrants tentent de traverser la Manche plus au sud, depuis la Somme. 

Crédit : InfoMigrants 

Selon la préfecture du Pas-de-Calais, au moins 5 800 personnes ont par ailleurs été secourues 

en mer en 2024 côté français, et plus de 870 tentatives de traversée ont été empêchées par les 

forces de l'ordre déployées sur le littoral. 

Afin de gagner le Royaume-Uni, les migrants versent des milliers d'euros à des passeurs pour 

s'entasser sur des canots pneumatiques. Depuis plusieurs mois, les associations présentes dans 

le nord de la France dénoncent des montées à bord toujours plus chaotiques. Les causes sont 

nombreuses : canots surchargés, bousculades, violences de la part des forces de l'ordre 

françaises pour empêcher les départs. 

Résultat : les décès survenus sur cette route migratoire n’ont jamais été si nombreux. Au 

moins 76 personnes sont mortes noyées ou étouffées l'an dernier, faisant de 2024 l'année la 

plus meurtrière dans la Manche. 

 


